
t 
MARCHEPRIME 
Je vi le u C; 

PROCES-VERBAL 
CONSEIL MUNICIPAL 

JEUDI 25 JANVIER 2024 

l'an deux mille VINGT-QUATRE, le 25 janvier à 20 heures et 00 minutes, le Conseil Municipal de la commune de 
MARCHEPRIME, dûment convoqué le 19 janvier 2024 en séance ORDINAIRE, s'est réuni à la salle du Conseil Municipal, 
sous la Présidence de Manuel MARTINEZ, Maire. 

PRÉSENTS: M. MARTINEZ, M. FLEURY, Mme GAILLET, M. LORRIOT, M. BARGACH, Mme RUIZ, M. RECAPET, 
Mme FALCOZ-VIGNE, M. ROYER, Mme BARQ SAAVEDRA, M. VANIGLIA, Mme ASSIBAT-TRILLE, M. CA(SSA, M. COURTIN, 
M. CAROOSO, Mme SALHI, Mme MARTIN, M. GUICHENEY, M. MAILLARD 

ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : 
Mme BATS a donné procuration à Monsieur MARTINEZ 
Mme BRETTES a donné procuration à Mme RUIZ 
Mme PIRES a donné procuration à M. ROYER 
Mme JAU LARD a donné procuration à Mme FALCOZ-VIGNE 
Mme BERTOSSI a donné procuration à Mme BARQ SAAVEDRA 
Mme KARPINSKI LABORDE a donné procuration à M. VANIGUA 

Secrétaire de séance (article L2121-15 du CGCT) : M. Marius COURTIN 

Approbation des procès-verbaux des Conseils municipaux des 30 novembre et 21 décembre 2023. 
Aucune observation n'étant formulée, les procès-verbaux sont adoptés à funanimité des suffrages exprimés. 

Monsieur le Maire présente l'ordre du jour : 

Affaires juridiques et Urbanisme 
N2024-01 : Acquisition par voie de préemption des parcelles cadastrées AW n95 et 96 sises ZAE 
Réganeau. 
N°2024-02: Vente d'espaces verts cadastrés section AA n° 214 et 294 sis 4 impasse des Fougères. 
N2024-03 : Demande de financement au titre du Fonds Vert - Recyclage Foncier Friche - Ancien site PRIM Renault 
Marine. 
N°2024-04 : Constitution d'un groupement de commandes entre la Commune et le Centre Communal d'Action Sociale 
(CCAS) de Marcheprime pour la passation du marché d'assistance et de conseil relatif à la passation puis à l'exécution 
des marchés d'assurances et pour la passation des marchés d'assurances. 

Education, enfance et jeunesse 
N°2024-05 : Signature de la Convention Territoriale Globale (CTG) 2024/2025. 

Affaires Culturelles 
N"2024-06 : Equipement culturel La Caravelle : signature de la convention de co-organisation avec Musiques de Nuit. 
N°2024-07 : Equipement culturel La Caravelle : signature de la convention de partenariat avec l'lddac pour le Bazar des 
Mômes 2024. 

Ressources humaines 
N°2024-08 : Débat sur les enjeux de la protection sociale complémentaire. 

Administration générale 
N"2024-09: Compte-rendu des décisions prises par le Monsieur le Maire dans le cadre de ses délégations. 

Questions et informations diverses. 

Sans observation, l'ordre du jour est adopté à runanimité. 
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Délibération n° 2024-01 
Acquisition par voie de préemption des parcelles cadastrées AW n"95 et n96 sises ZAE 
Réganeau 

Monsieur le Maire expose : «nous avons le 04 décembre, ce qu'on appelle une DIA, une déclaration d'intention 
d'aliéner, qui nous parvient quasiment toujours des notaires quand il y a une vente, qui est fléchée et pour laquelle il y 
a un acquéreur. Nous l'avons ainsi reçu pour une double parcelle, AW 95 et 96, zone Reganeau, la première partie, par 
l'extension d'une double parcelle de 2 400 mètres carrés sur laquelle il y a un bâti de 737 mètres carrés. 

Quand on passe sur la départementale à ce 
niveau, il était mentionné M2M qui signifiait 
miroiterie de Marcheprime. Donc ce bâtiment et 
cette parcelle ont été mis en vente à hauteur de 
340 000 euros. 

Depuis le début de la mandature, nous avons fait 
un bilan de l'état des bâtiments de la commune 
et aussi de leur capacité d'évolution, ou non, et 
c'est comme ça qu'on a mis en avant le fait que 
les services techniques de la commune étaient 
aujourd'hui contraints, compte tenu de 
l'évolution de leurs outils de travail entre autres, 

mais aussi des effectifs. 
On recherchait depuis plus de trois ans un lieu assez grand, un bâti assez important pour pouvoir délocaliser une partie 
des services techniques. Un jour viendra où on aura une parcelle suffisamment grande comme d'autres communes 
peuvent le faire quand ils ont à la fois le foncier et la capacité financière. 
Compte tenu du fait que nous sommes dans une zone d'activité, la compétence développement économique appartient 
à la COBAN, et donc la COBAN s'est réunie il y a quelques jours au sein du bureau des maires face à la demande que j'ai 
faite pour déléguer ce droit de préemption, qui nous revient aujourd'hui à la commune. Donc par cette délibération, 
nous avons le choix d'acheter ce terrain et ces locaux à hauteur de 340 000 euros, l'estimation des domaines étant à 
hauteur de 339 000 euros, donc nous sommes au prix du marché. 
Ce sera un soulagement d'autant plus important qu'il va falloir dans les deux ans à venir libérer toute la partie qui longe 
la voie ferrée, occupée aujourd'hui par les services techniques entre autres. L'opportunité aujourd'hui est donnée à la 
commune et il appartiendra à ceux qui seront élus dans 8 ou 10 ans de peut-être faire évoluer cette structure des 
services techniques. » 

Monsieur le maire donne lecture de la délibération soumise au vote des élus : 

Par Déclaration d'Intention d'Aliéner (DIA), Maître Jérôme DURON, notaire à BIGANOS, a notifié en mairie le 04 
décembre 2023, la vente à venir des deux parcelles situées au 11 allée de Réganeau, au prix de 340 000 euros, 
appartenant à la SAS GROUPE HU MAN. 
Le bien est cadastré section AW n°95 et n°96, d'une superficie de 2 400m2 et supporte un bâtiment à usage d'entrepôt 
de 737 m. II est situé en zone UI du PLU. 

La Communauté d'Agglomération du Bassin d'Arcachon Nord (COBAN), par décision du bureau communautaire du 16 
janvier 2024, a renoncé à préempter le bien et a délégué, sur ces parcelles, son droit de préemption à la Commune de 
Marcheprime. 

La Commune souhaite acquérir ce bien afin d'y transférer une partie des services techniques municipaux. 
En effet, le projet de construction d'une passerelle piétonne de franchissement de la voie ferrée empiète sur le terrain 
communal affecté à ce jour au stationnement des véhicules communaux du service technique. De plus, les locaux actuels 
des services techniques ne sont plus adaptés aux besoins. 

Le service des domaines a évalué la valeur vénale hors taxe du bien à acquérir à un montant de 339 000 euros, avec une 
marge d'appréciation de 10%, dans son avis en date du 16 janvier 2024. 

Il est donc proposé au Conseil Municipal d'acquérir les parcelles cadastrées section AW n°95 et n96 par voie de 
préemption au prix de la DIA, soit 340 000 euros. 
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Vu le Code général des collectivité territoriales ; 
Vu le Code de l'urbanisme notamment ses articles L211-1et suivants et R213-4 et suivants; 
Vu la décision du bureau communautaire du 16 janvier 2024; 
Vu l'avis de France DOMAINE en date du 16 janvier 2024 ci-annexé; 
Vu le plan ci-annexé ; 

Considérant la déclaration d'intention d'aliéner (DIA) n° IA 033 555 23K0048, reçue en marie le 04 décembre 2023, 
adressée par Maître Jérôme DURON, notaire à BIGANOS (33 380), en vue de la cession d'un terrain bâti d'une superficie 
de 2 400m2, situé 11 allée de Réganeau à Marcheprime, appartenant à la SAS GROUPE HU MAN; 

Considérant que la Communauté d'Agglomération du Bassin d'Arcachon Nord (COBAN) a délégué son droit de 
préemption à la Commune sur le bien visé par la DIA; 

Considérant le projet d'infrastructure d'envergure consistant en la construction d'une passerelle piétonne de franchis­ 
sant la voie ferrée ; 

Considérant que l'emprise utile à cette réalisation impacte et empiète de manière significative sur le parking réservé aux 
services techniques municipaux (lieu d'entrepôt de véhicule et engins divers) ; 

Considérant la nécessité de relocaliser ce service municipal en conséquence de la construction de ladite passerelle ; 

Considérant l'intérêt communal d'acquérir le bien soumis à DIA supportant déjà un bâtiment d'environ 730 m2 afin de 
répondre aux besoins de relocalisation d'une partie des services techniques municipaux; 

Considérant que France Domaine a estimé la valeur vénale du bien hors taxe du bien à un montant de 339 000 euros, 
avec une marge d'appréciation de 10%; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- DECIDE d'acquérir par voie de préemption le bien cadastré AW n°95 et n° 96, sis 11, allée Réganeau (33380 Marche­ 
prime), d'une superficie totale de 2 400m2

, appartenant à la SAS GROUPE HU MAN, représentée par son président, 
Monsieur Benjamin SALAH, dont le siège social est 28 Avenue Thiers 33 100 BORDEAUX; 

- DIT que la vente se fera au prix figurant dans la DIA, soit 340 000 euros (TROIS CENT QUARANTE MILLE EU ROS); 
- DIT qu'un acte authentique constatant le transfert de propriété sera établi dans un délai de trois mois à compter de la 
notification de la présente décision ; 

- DIT que le règlement de la vente interviendra dans les 6 mois à compter de la notification de la présente décision et 
que les crédits sont prévus au Budget principal ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer les actes notariés et tous les documents afférents à ce 
dossier; 

- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité ainsi qu'au SGC de Belin-Béliet. 

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n 2024-02 
Vente d'espaces verts cadastrés AA n°214 et 294 sis 4, impasse des Fougères 

Monsieur le Maire expose :«nous avons régulièrement des demandes de ce type, et ce dossier dure depuis les années 
2010. Il s'agit d'un délaissé d'un espace vert qui est encastré entre les différentes parcelles qui ont déjà été vendues. Il 
s'agit de 2 parcelles représentant un total de 134 m2

• Monsieur et Madame ANTIVILO ont fait le tour du lotissement 
pour avoir obtenir la majorité de réponses positives. L'estimation des domaines est de 5 360 euros. » 

Monsieur le Maire donne lecture de la délibération soumise au vote des élus : 

La Commune de Marcheprime est propriétaire des espaces verts cadastrés AA n"214 (25m') et AA n"294 (109 m?) sis 4, 
impasse des Fougères. 
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Monsieur et Madame ANTIVILO, riverains, ont sollicité la Commune pour acquérir en totalité ces parcelles d'une 
superficie totale de 134m?. 

Situées dans l'ancien lotissement Les Fougères de la Possession, les colotis ont accepté cette cession à la majorité 
qualifiée. 

France Domaine a estimé la valeur vénale de ces parelles à 40€/m' (soit 5 360 €), avec une marge d'appréciation de 10 
%_compte tenu_de_la_nature du bien (espaces verts). 

La délibération du 13 avril 2017 fixe les tarifs et les conditions de cession des espaces verts appartenant à la Commune 
selon la superficie à vendre comme suit : 

Surface minimale vendue Surface maximale vendue Prix de vente au m? 
En m° 

1 75 20€ 
76 150 40€ 
151 249 60€ 

Il est proposé de vendre les parcelles cadastrées AA n°214 et n°294, d'une superficie totale de 134m2, au prix de 40m2 

soit à 5 360 €. 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment ses articles L 2122-21 et L 2241-1; 
Vu la délibération n"2017-61 du 13 avril 2017 fixant les tarifs et les conditions de cession des espaces verts appartenant 
à la Commune; 
Vu l'avis de France DOMAINE en date du 27 octobre 2023 ci-annexé; 
Vu le plan ci-annexé; 

Considérant le courrier adressé à la Commune par Monsieur et Madame ANTIVILO; 

Considérant que ces riverains sollicitent la cession de deux parcelles contiguës à leur propriété, cadastrées AA n"214 (25 
m2) et AA n°294 (109 m') appartenant au domaine privé de la Commune, d'une surface totale de 134 m; 

Considérant que ces parcelles constituent des espaces verts enherbés; 

Considérant qu'en application de la délibération du 13 avril 2017 susvisée, le prix de vente proposé est de 40 € le m2; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE la cession des parcelles précitées au prix de 40 € le m2
, soit un montant total de 5 360 € (CINQ MILLE TROIS 

CENTS SOIXANTE EUROS); 
- DIT que les frais d'acquisition (frais de géomètre, de notaire, d'enregistrement, etc.) sont à la charge des acquéreurs; 
- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à procéder à toutes diligences nécessaires en vue de cette cession, 

à signer les actes notariés et tous les documents afférents à ce dossier ; 
- DIT que la somme sera constatée au chapitre 024 « produits de cession et d'immobilisations » du budget principal 
VILLE 2024; 

- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité ainsi qu'au SGC de Belin-Béliet. 

Monsieur le Maire : « des questions sur cela ? J'entends encore Karine avant qu'elle pose la question, ne faut-il pas 
réactualiser ce tableau fait en 2017. 
Je n'allais pas le faire, ça aurait été un peu incorrect de notre part de le faire avant cette vente parce que c'était vraiment 
la seule parcelle qu'il restait d'un dossier ancien de plus de 12 ans. Le prix avait déjà été augmenté, à l'époque on était 
en francs, de 150 francs, nous étions passés à 23 euros et là on est à 40 euros. 

Il faudra que la commission se penche sur les valeurs foncières et peut-être faire évoluer celle-ci compte tenu du fait, 
entre autres, qu'il y a eu une spéculation foncière, mais c'est un acte trop facile aussi d'augmenter pour augmenter. 
Mais ce sera peut-être l'occasion, maintenant qu'on a régularisé un peu tous ces dossiers qui étaient dormants, de 
pouvoir redélibérer sur les valeurs foncières et présenter un autre tableau séquentiel. 
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On n'est pas obligé de rester sur les mêmes séquences, les mêmes natures d'espaces. C'est à la commission d'y 
travailler. » 

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n2024-03 
Demande de financement au titre du Fonds Vert - Recyclage Foncier Friche - Ancien site PRIM 
Renault Marine 

Monsieur Anthony FLEURY, Adjoint au Maire délégué à l'aménagement du cœur de ville, tourisme vert et patrimoine 
expose :«c'est bien de requalifier et je dirais plutôt de redonner la géographie ou la localisation de ce site parce que 
lorsqu'on lit le titre de la délibération, j'ai envie de dire ancien site PRIME Renault Marine appartenant à la collectivité. 
C'est bien pour recentrer, on ne parle pas de l'entièreté du site et notre délibération parle bien du foncier appartenant 
à la mairie. 

Donc on a une carte globale vous voyez avec l'ancien site et 
les bâtiments Renault Marine. 
En couleur bleue, ce que la collectivité a acheté depuis le 
début du mandat. Les 5 000 m qui étaient l'ancien site où 
il y avait les associations, totalement démoli au cours de 
l'année dernière, qui ne contenait pas de pollution, qui 
ensuite va accueillir la future maison de santé. 
Concernant la future maison de santé, l'ensemble des 
recours est en cours de finalisation, plus précisément au 15 
janvier, on avait fini les recours pour les tiers et maintenant 
il reste un mois de recours pour la légalité. 

A partir de mi-février, on devrait avoir un site totalement hors de recours et on pourra rediscuter avec l'aménageur pour 
planifier le début de ces travaux sur cette année 2024. 

Ensuite, la deuxième partie que l'on voit en bleu (la plus grande), ce sont les 25 000 m2 qui sont propriétés de la 
commune sur lesquelles on a eu le temps d'aller se promener, j'ai même envie de dire avec les marcheprimaises et 
marcheprimais lors des promenades et des visites qu'il y a eu cet été où on revenait sur l'histoire de ce site en passant 
aussi bien par le passé industriel mais même en remontant plus avant avec tout ce qui était résine sur le site. Sur cette 
parcelle, il y a bien de la pollution, j'ai presque envie de dire qu'il s'agit de la partie la moins polluée de la pollution 
générale, et en termes de bâtiments il y a l'ancienne cantine et puis les trois bâtiments qui sont triplés, où dessus il y a 
effectivement de la pollution. 
Avec la partie jaune, on voit que l'ensemble du site est composé également d'une partie qui a été, revendue par le 
propriétaire à l'aménageur privé sur lequel il y a également des bâtiments et de la pollution. Ce sera donc à charge de 
cet aménageur de faire une demande de subvention s'il le souhaite pour cette partie-là. C'est important de le dire, la 
partie de subventions aujourd'hui qui nous concerne est pour la zone bleue. Cela n'empêchera pas, plus tard, un 
aménageur de faire une demande de subvention pour sa partie déconstruction et dépollution sur la couleur en jaune. 

Section AE n"2 
Surface: 25 085 m' 

Ici, nous voyons de façon grisée les bâtiments qui sont 
présents, principalement tout au nord près de la 
départementale, la cantine, puis ensuite on voit les 3 
ateliers en enfilade. Il y a encore un ou deux bâtiments 
sur le côté qui doivent être la réserve peut-être pour 
les carburants. 
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Sur ce 37° plan, il y a la surface avec 
le côté partie aménageur avec les 
54 253 m2 qui restent, puis la surface 
des 14 662 m? qui se trouvent au 
nord, le long de la départementale 
direction Biganos, qui sont plutôt 
zones humides et sites protégés 
naturels. 

Suite à ce rappel de géographie, je vous lis la note de présentation. 
Dispositif créé en 2023 et porté par le Ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires, le Fonds 
d'accélération de la transition écologique dans les territoires, aussi appelé« Fonds vert», aide les collectivités à renforcer 
leur performance environnementale, adapter leur territoire au changement climatique et améliorer leur cadre de vie. 
Le fonds vert vient compléter et pérenniser le fonds friche déployé dans le cadre de France Relance pour soutenir les 
collectivités qui sont engagées ou souhaitent s'engager dans des opérations de recyclage des friches. 
Les friches représentent un important gisement foncier. Leur reconquête constitue un enjeu majeur d'aménagement 
durable des territoires pour répondre aux objectifs croisés de maîtrise de l'étalement urbain, de revitalisation urbaine 
et, par conséquent, de limitation de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers. Le recyclage de ces 
espaces, qui implique souvent des opérations de démolition et de dépollution importantes, représente un coût 
important pour les collectivités. 

Les crédits du fonds vert peuvent financer notamment des études, des acquisitions foncières, des travaux de démolition, 
de dépollution ou d'aménagement, visant au recyclage d'une friche. Le fonds n'a pas vocation à se substituer aux finan­ 
cements existants mais à les compléter pour permettre la réalisation effective des projets. Il s'adresse aux projets dont 
les bilans économiques restent déficitaires malgré la recherche et l'optimisation de tous les autres leviers d'équilibre. 

La commune de MARCHEPRIME a inscrit dans son PLU le développement urbain du secteur de la Source Nord qui a été 
exploité par des activités industrielles depuis les années 30 puis abandonné pour constituer aujourd'hui une friche 
industrielle de 10 hectares. Ce site est inscrit au titre des anciennes Installations Classées pour la Protection de 
l'Environnement (ICPE). 

Les études de pollution de ce site révèlent la présence de deux sources de pollution des sols (résine et hydrocarbure) et 
de composants « amiante » dans les bâtiments. Le cabinet ANTEA group a établi un Plan de gestion déterminant les 
modalités de suppression des sources de pollution (travaux de dépollution et autres travaux préparatoires, 
déconstruction des bâtiments, désamiantage, défrichement) et garantira la compatibilité entre l'état des milieux et le 
futur usage du site. 

Les études de programmations urbaines sur le site, en dépit de la cession du terrain devant supporter le nouvel Inter­ 
marché pour un montant de 1 500 000 euros (délibération du 15/06/2022), présentent des déficits d'opérations impor­ 
tants, liés aux surcoûts de dépollution des anciens terrains industriels, au désamiantage et à la déconstruction des bâ­ 
timents. 

Le projet d'aménagement présente donc les caractéristiques lui permettant d'être éligible au Fonds Vert afin d'obtenir 
une subvention. » 

Monsieur Fleury donne lecture de la délibération proposée au vote de l'assemblée: 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment ses articles L1111-10, 12121-29, R 2334-27 ; 
Vu la délibération du 23 septembre 2021 autorisant Monsieur le Maire à déposer un dossier de subvention au titre de 
l'appel à projet« Fonds Friches» pour la reconversion de la Friche industrielle de l'ancien site PRIM Renault Marine; 
Vu l'avis favorable de la commission Aménagement Cœur de ville Tourisme vert et Patrimoine en date des 25/05/2023, 
16/11/2023 et 19/01/2024; 
Considérant que la demande de subvention déposée en 2021 par la Commune n'a pas pu aboutir; 
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Considérant qu'un nouveau dispositif dénommé « Fonds Vert » a été mis en place par les services de l'Etat; 

Considérant que le projet d'aménagement du secteur de la Source Nord présente les caractéristiques pour être éligible 
à ce dispositif au regard du bilan financier définit dans le tableau ci-dessous : 

TOTAL DEPENSES HT en euros 2 761552,00 
TOTAL RECETTES HT en euros 1500000,00 
AIDES PUBLIQUES autres que Fonds Vert 0,00 
DEFICIT HT en euros 1264 552,00 

Considérant que le montant de l'aide pouvant être sollicitée ne peut dépasser 80% du déficit, soit 1 009 242 euros HT; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à déposer une demande de subvention au titre du Fonds Vert et à 

signer tous les documents afférents à ce dossier; 
- AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à solliciter une aide financière d'un montant maximum de 

1 009 242 euros Hl; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 

légalité ainsi qu'au SGC de Belin-Béliet. 

Monsieur Fleury:« il convient d'apporter quelques précisions sur ces chiffres. 
Donc nous, membres de la commission urbanisme ou du pôle urbanisme durable, on a eu l'occasion de les étudier mais 
je pense qu'il est bon d'être transparent. 
Pour définir le montant de cette sollicitation pour le fonds friche qui est de 1009 242 euros, n'oublions pas que 
l'acquisition foncière des 25 085 m2 avaient été achetée pour 2 070 000 euros, plus les frais de notaire de 21000 euros 
ce qui représente le socle d'une grande partie des dépenses. 
Les études représentent à peu près 143 000 euros ; on vit dans un pays avec beaucoup de règles d'urbanisme et 
environnementales, imposant des études, notamment des quatre saisons, pour la dépollution, avec des techniques 
différentes soit d'aération, soit de confinement et d'extraction du site ... à hauteur de 143 000 euros pour l'ensemble de 
ces études avec les écologues. 
Pour les travaux en eux-mêmes, nous avons une partie déconstruction, désamiantage à hauteur de 100 000 euros; plus 
précisément la déconstruction aujourd'hui est estimée à 65 000 euros par Antéa Group, dans les plans de gestion pour 
la déconstruction, le désamiantage et le retrait du plomb 20 000 euros puis d'autres frais pour la sécurisation etc. c'est 
15 000 euros. 
La dépollution des zones est estimée à 288 000 euros HT; nous n'avons pas encore le prix définitif parce que nous avons 
encore des piézomètres qui sont sur place et qui doivent nous donner les dernières définitions de zone humide. 
Ensuite, dans ce tableau de dépenses, tout ce qui est infrastructures et travaux au niveau des voiries, des réseaux, des 
espaces publics, des espaces verts au niveau de cette parcelle puisque on ne s'occupe pas uniquement de la parcelle, 
mais aussi les accès de demain afin de pouvoir y accéder, la sécuriser ... rappelez-vous du schéma de cohérence urbain 
et paysager sur les mobilités douces, ce sont des paramètres à prendre en compte dès aujourd'hui. 
Les travaux à hauteur de 87 000 € puis ensuite tout ce qui est honoraires, frais de maîtrise à hauteur 52 000€. 
Un total de dépenses de 2 761 552 euros pour lesquelles il y aura des recettes, notamment la vente du foncier à hauteur 
de 1500 000 euros, ce qui nous fait un déficit de 1261 552 €,c'est 80 % de demande de subvention que l'on peut faire 
au maximum ce qui représentent les 1009 242 euros. 

Voilà pour être précis; c'est beaucoup de chiffres mais c'est aussi pour les définir et qu'on ne nous dise pas qu'on 'les 
sort du chapeau'. Les services de l'état nous contrôlent et si les dépenses ne sont pas justifiées, ça ne passe pas. Comme 
on le rappelait, on a eu d'abord le fonds Friche, puis nous élus avons commencé à y travailler avec également les agents 
communaux et un prestataire extérieur venu travailler pour constituer ce dossier en relation avec les services de l'État. 

Je rappelle aussi, pour être complètement transparent et complet, qu'on a eu des rendez-vous en sous-préfecture, avec 
ADE ME pour tout ce qui est énergétique et la DREAL, direction régionale d'équipement du logement, pour définir et 
cadrer cette demande de subvention afin d'avoir toutes les chances de d'obtenir et, Monsieur le Maire le rappelait 
encore lors des vœux, on compte sur la sous-préfecture et toutes les forces politiques qui peuvent être en notre 
présence pour obtenir cette subvention. 

Monsieur le Maire: tout a été dit. Il s'agit de remercier à la fois les élus qui sont en charge de ce dossier, l'adjoint au 
cœur de ville, l'adjoint à l'aménagement du territoire et toutes les personnes qui sont liées à ce futur aménagement, 
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donc d'abord merci à vous les élus d'être arrivés à ce stade-là, puis le service juridique et urbanisme accompagné du 
prestataire Stéphane Ducros, AMO, qui a fait un sacré travail parce que je vous assure que le dossier il doit pouvoir 
justifier de ce déficit. 
La finalité, c'est le cœur de ville. Le fait de demander des subventions aujourd'hui nous permet en parallèle de pouvoir 
lancer dans les prochaines semaines, le marché afin que les entreprises puissent intervenir. Maintenant on attendra au 
printemps la réponse de l'État, qui, on espère flirtera avec ce mill ion d'euros nécessaire pour rééquilibrer cette 
opération. 

Madame Martin : c'est très clair, si j'avais juste des questions supplémentaires, ce serait pour avoir des précisions 
concernant le coût de la dépollution qui est donc une estimation puisqu'on attend les derniers résultats. 
J'imagine que vous avez fait une estimation haute pour pouvoir obtenir le maximum de l'enveloppe puisque j'imagine 
que la subvention est aussi au prorata de dépenses ? 

Monsieur le Maire: obligatoirement, on passe un dossier avec une demande de subvention où tout est chiffré avec des 
actes bien précis qui reposent sur des devis ou sur des factures et notamment sur la prestation de celui qui fait ce dossier 
de Fonds Friche. Ici le chiffre est à la virgule et au centime près et après le reste ce sont des estimations. 
Donc on est partis sur une fourchette haute et bien sûr qu'il faudra justifier de ce qui est estimé par des devis et par des 
factures et le paiement se fera sans doute de façon successive en fonction des phases et surtout en fonction des travaux 
et des factures à payer; on part donc sur de la théorie et on affinera en fonction de la réalité. 

Monsieur Fleury: juste pour compléter quand même parce que si les services de l'État nous écoutent, que ça soit clair 
aussi, on a des chiffres qui sont basés sur des choses cohérentes et on n'est pas à la louche à mettre des chiffres gonflés 
pour avoir des subventions qui ne seraient pas justifiées. Je sais que ce n'est pas ce que vous avez dit dans votre 
question, mais je tenais quand même à le préciser pour que s'ils nous écoutent, qu'ils sachent que le dossier est bien 
ficelé et cohérent. 

Madame Martin: je n'ai pas dit ça du tout pour ça, c'est justement une interrogation parce que vous connaissez 
l'urbanisme, et les surprises qu'on peut découvrir quand on fait des études. Mais vous êtes accompagnés sur le dossier 
et c'était plus une question technique mais en aucun cas pour pointer quelque chose du doigt. 

Monsieur le Maire : on va aller même plus loin en disant que s'il y avait une découverte qui imposait une action 
supplémentaire, on ferait une deuxième demande de subvention car le Fonds vert évolue au fil de l'eau. 

Monsieur Guicheney: j'ai une autre petite interrogation sur le total des dépenses qui concerne les deux hectares et 
demi que la collectivité a acquis : les recettes ne concernent que les deux hectares, un peu plus de deux hectares qui 
sont vendus à lntermarché. Vous n'avez pas peur qu'on nous demande où est la valorisation des 5 000 autres m2? 

Monsieur le Maire: quand on regarde l'assiette d'lntermarché, ce n'est qu'une assiette théorique. On attend le dépôt 
du permis de construire au printemps. Celui-ci va nous donner une précision sur la superficie réelle. 
Grace à cette assiette-là, il va y avoir un reste qui sera en périphérie. Cette périphérie, est-ce qu'elle va servir à une 
urbanisation proprement dite de logements, c'est-à-dire de la revente du reliquat, qui peut aller jusqu'à 5 000 m2, pour 
faire les 20 000 m2 et ou est-ce que ça va être un aménagement routier qui ne sera pas vendu et qui sera 
automatiquement en perte sèche de recettes hypothétiques. C'est à l'aménageur de nous faire des propositions de 
zonage mais il n'y a pas une cartographie de l'aménagement routier et autre. 
Donc il y a plusieurs hypothèses. 

Madame Martin: justement concernant le reste, est-ce que vous avez eu des états d'avancement de ce qui a pu être 
proposé sans avoir les détails, pour savoir si déjà ça avançait un petit peu pour qu'ensuite concernant les routes etc, il 
y ait une coordination qui soit faite, c'est l'idéal. 

Monsieur le Maire: vous savez que pour faire ce qui va être fait sur notre foncier, c'est-à-dire un lntermarché, on passe 
par une étude quatre saisons, c'est une obligation. 
Ils ne sont pas passés par l'étude quatre saisons, donc tant qu'ils n'auront pas réalisé l'étude quatre saisons d'un an, ils 
pourront toujours venir avec le plus beau des plans d'aménagement, on leur dira de se caler aux enjeux 
environnementaux qui vont être relevés par cette étude quatre saisons. 
Ensuite, on ne peut pas décontextualiser le nord de la voie ferrée au sud parce qu'on a dit qu'on allait faire deux 
franchissements; l'un d'une passerelle douce qui est indépendante de tout aménagement qu'on va faire sans pour 
autant imaginer l'urbanisation future et l'autre du pont routier qui sera une réalisation de dessertes locales. 
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Et donc ce pont routier, pour lequel nous continuons les études, va inviter les aménageurs à imaginer leur aménagement 
des 10 hectares du nord dont trois nous appartiennent, donc 7 hectares du nord, avec les 11 hectares du sud, qui est 
un autre aménageur. 
Cette cartographie d'abord schématique du pont routier est une obligation pour eux. Donc vous avez compris qu'ils ont 
à la fois un enjeu environnemental, faune, flore et zones humides dont ils doivent affiner pour certains les résultats, ils 
sont plus avancés au sud et pas du tout avancés au nord, et à la fois un aménagement dont une obligation d'un pont 
routier, parce que ça c'est une obligation que la collectivité impose. 
Donc aujourd'hui la réponse est rien, voilà vous savez tout. 

Monsieur Fleury: ce qui confirme aussi du coup notre stratégie de faire des acquisitions qui nous permettent d'avoir 
du foncier, d'être autour de la table et d'être vraiment force de propositions. 
On le voit quand nous on maîtrise notre foncier, on arrive à faire avancer les étapes et c'est pour ça que cette stratégie 
d'achat, oui c'est une dépense d'argent, mais c'est une dépense d'argent pour un patrimoine foncier qui à un moment 
peut être revendu et revalorisé, mais surtout qui nous permet d'être autour de la table avec les aménageurs et en tant 
que propriétaire faire avancer les dossiers concrètement. 
Aujourd'hui on ne peut que se satisfaire de faire avancer ce dossier d'lntermarché qui avait été bloqué pendant plusieurs 
années. 

Madame Martin: je ne pense pas qu'on puisse comparer les deux actuellement. lntermarché, c'est quelqu'un qui avait 
déjà la volonté de procéder à cette opération et qui a vraiment travaillé avec vous main dans la main. Quel que soit le 
propriétaire (mairie ou aménageur) on sait très bien qu'en ce moment c'est très compliqué, donc je pense qu'on aurait 
les mêmes problèmes par rapport au financement, pour les demandes de prêts ... 

Monsieur le Maire: être facilitateur c'est le devoir d'une collectivité et la meilleure des facilités c'est de maîtriser le 
foncier. On n'aurait pas acheté ces parcelles, on serait en train d'attendre l'aménageur, et on serait dans une impasse 
parce que les aménageurs ont toujours cette volonté de faire fructifier leur bien et il y a une limite à ça et c'est à nous 
de la mettre. 
D'autre part, il y a des paramètres comme la conjoncture, le prix des matériaux et des réalisations qui sont aujourd'hui 
exorbitants et qui ne permettent pas d'équilibrer l'opération financièrement. 
Ce ralentissement dû à la conjoncture ne doit pas obérer l'évolution de la commune et de ce qu'on désire en faire, c'est­ 
à-dire le cœur de ville, d'où l'intérêt de continuer à prendre conscience que cette opération-là, elle ne peut se faire que 
parce qu'on maîtrise le foncier. 

Madame Martin : mon interrogation que Monsieur Guicheney partage est la suivante : vous allez avoir un bilan 
financier de dépenses et de recettes, qui affichera un terrain à X €/ mètres carrés, alors que vous avez eu un prix 
avantageux pour le déplacement d'lntermarché, ce qui est une stratégie politique que je peux tout à fait entendre. Mais 
est-ce que les coûts ne vont pas être répercutés sur l'achat par des particuliers sur les terrains qui restent, sur les 5 000 
m?? 

Monsieur le Maire: dans l'absolu, ce qui reste, les 5 000 m, soit une largeur de 25 mètres sur une longueur de 200 
mètres, ne permet pas de faire une réalisation urbanistique proprement dite. Donc on va inviter l'aménageur soit à 
acheter le reliquat, soit à participer à l'aménagement global. Mais aujourd'hui on ne sait pas parce qu'on n'a pas 
connaissance de l'assiette initiale de l'lntermarché, proprement dit. Donc il est possible qu'on ait un peu moins de 25 
mètres et qu'on en ait un peu plus en fond de parcelle, c'est-à-dire vers la voie ferrée qui servira peut-être demain de 
voie d'accès, voire de parking. 

Madame Martin: je pense qu'il faut le dire car les gens imaginent un aménagement et se demandent quelle sera la 
répercussion financière et quand on est extérieur au projet on ne s'imagine pas vraiment la faisabilité urbanistique ou 
pas de ces 5 000 m. 

Monsieur le Maire: je fais confiance à Anthony Fleury pour qu'il nous présente d'autres plans, quand on aura le permis 
de construire et qu'il sera purgé de tout recours. On pourra mettre l'assiette de l'lntermarché sur la parcelle qu'il vous 
montre aujourd'hui et ça sera beaucoup plus clair. 
Mais on ne peut pas aborder ces sujets tant qu'on n'a pas vraiment définit quelque chose, car nous sommes sur des 
limites non définitives de l'emprise du futur lntermarché. Il y a aussi des enjeux environnementaux de zone humide, de 
faune/flore. 

Madame Martin: j'ai une dernière question concernant les voiries. Est-ce que vous négociez avec lntermarché pour 
les voies qui vont être utilisées ? 
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Monsieur le Maire: bien sûr, dans la discussion, il y a une voirie d'accès qui va être propre à lntermarché, mais on va 
éviter de faire une deuxième voie parallèle à l'entrée de la future urbanisation. Cette voirie sera sans doute engagée 
financièrement par lntermarché dans un premier temps, mais entrera dans une convention d'espaces communs de 
voirie, à la fois pour un magasin et à la fois pour l'urbanisation future. lntermarché attend qu'on nettoie, qu'on dépollue 
et lui, en parallèle, avec les dernières complétudes de dossiers concernant les études environnementales il dépose son 
permis de construire. 
Donc il va être le premier à aménager, et quand il le fera, sa voirie lui sera propre dans un premier temps. On discutera 
ensemble lntermarché, aménageur voisin et commune et il sera question de la revente d'une partie des frais liés à cette 
urbanisation. 

Monsieur Fleury: je veux juste compléter cette discussion autour des 25 000 mètres carrés pour l'lntermarché, a été 
étudiée depuis le début du projet, dans un schéma global. Nous ne sommes pas en train juste de penser à la voirie 
lntermarché ou son accessibilité sans penser au projet global. 
Depuis le début, on a réfléchi sur la Source Sud et Nord, le plan local d'urbanisme vient le rappeler aussi, avec des 
infrastructures, des pénétrantes, des voies douces ... On parle du schéma de cohérence urbain et paysager, où tout ça 
est lié avec le cœur de ville. 

Monsieur le Maire: on s'arrête là parce qu'on va y passer la soirée, sur ce qui motive celles et ceux qui s'y engagent 
depuis trois ans et demi, mais sachez que la réalité pour les marcheprimais est au-delà d'une cartographie. C'est d'abord 
parce que c'était aussi dans l'ensemble des négociations de dire réalisons le rond-point de la possession. Il est le point 
d'ancrage du cœur de ville et du reste de l'aménagement et sera fait ce printemps. 
En même temps, une déconstruction en dépollution du site commencera à la fin du printemps après ça va mettre un 
temps en fonction de la méthodologie, l'aération ou au contraire de délocalisation des terres polluées. 
C'est bon? On s'arrête là ? Une autre question ? li y en a plein ... 
Mais vous savez que ce sujet nous tient à cœur comme je dirais sans jeu de mots, mais il sera abordé à d'autres moments 
et surtout au fur et à mesure de l'avancée de ces réalisations. » 

Aucune autre observation n'étant formulée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n" 2024-04 
Constitution d'un groupement de commandes entre la Commune et le Centre Communal d'Action 
Sociale (CCAS) de Marcheprime pour la passation du marché d'assistance et de conseil relatif à la 
passation puis à l'exécution des marchés d'assurances et pour la passation des marchés d'assu­ 
rances 
Madame Laetitia FALCOZ-VIGNE, Conseillère municipale déléguée aux affaires scolaires et périscolaires élémentaires 
expose que: « bonsoir. Le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) de Marcheprime possède une personnalité juri­ 
dique distincte de la Commune de Marcheprime. 
Par conséquent, ce dernier dispose d'une autonomie budgétaire et de ressources propres pour mener ses actions. 

Toutefois, le CCAS et la Commune conservent de nombreux points de convergence, notamment dans l'objectif de la 
satisfaction de l'intérêt général sur un même territoire. 
A ce titre, les marchés d'assurances, passés par groupement de commandes entre la Commune et le CCAS, arrivent à 
terme le 31 décembre 2024. 
Dans le cadre de la nouvelle procédure de consultation et afin de poursuivre la démarche d'optimisation des coûts et de 
mutualisation, la Commune et le CCAS de Marcheprime souhaitent constituer un groupement de commandes pour la 
passation du marché d'assistance et de conseil relatif à la passation puis à l'exécution des marchés d'assurances et pour 
la passation des marchés d'assurances. 

Les modalités d'organisation et de fonctionnement de ce groupement de commandes sont formalisées dans la 
convention constitutive jointe à la délibération. 
La Commune de Marcheprime est désignée coordonnateur du groupement de commandes et aura la charge de mener 
la procédure de passation du marché. Chaque membre du groupement sera chargé de l'exécution du marché. » 

Madame Falcoz-Vigne donne lecture de ta délibération soumise au vote des élus : 

Vu le Code général des collectivité territoriales; 
Vu le Code de la Commande Publique, notamment les articles L.2113-1 et les articles L.2113-6 et suivants; 
Vu le projet de convention constitutive du groupement ci-joint; 
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Considérant que le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) de Marcheprime, conformément à la réglementation, pos­ 
sède une personnalité juridique distincte de la Commune de Marcheprime ; 

Considérant le souhait de la Commune et du CCAS de Marcheprime de poursuivre la démarche d'optimisation des coûts 
et de mutualisation; 

Considérant qu'il est nécessaire de constituer un groupement de commandes pour la passation du marché d'assistance 
et de conseil relatif à la passation puis à l'exécution des marchés d'assurances et pour la passation des marchés d'assu­ 
rances; 

Considérant que les modalités d'organisation et de fonctionnement de ce groupement de commandes sont formalisées 
dans la convention constitutive jointe à la présente; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- AUTORISE la constitution d'un groupement de commandes pour la passation du marché d'assistance et de conseil 
relatif à la passation puis à l'exécution des marchés d'assurances et pour la passation des marchés d'assurances entre 
la Commune de Marcheprime et le CCAS de Marcheprime; 

- ACCEPTE les termes de la convention constitutive du groupement de commandes jointe à la présente ; 
- ACCEPTE que la Commune de Marcheprime soit désignée coordonnateur du groupement de commandes; 
- AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la convention constitutive du groupement de commandes 

à conclure entre la Commune de Marcheprime et le CCAS de Marcheprime; 
- ENGAGE les crédits nécessaires au budget pour l'exécution des marchés de la Commune ; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité ainsi qu'au SGC de Belin-Béliet. 

Monsieur le Maire : « donc on a joint à cette délibération une convention. Vous avez compris qu'à partir du moment 
où le CCAS est une entité juridique à part, il faut que la ville passe ses propres commandes et que le CCAS en fasse de 
même. Par cette délibération on fait ce qu'on appelle un groupement de commandes et donc on commande à la fois 
pour la ville et pour le CCAS. » 

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n" 2024-05 
Signature de la Convention Territoriale Globale 2024/2025 

Madame Valérie GAILLET, Adjointe au Maire déléguée à l'Education, enfance et jeunesse expose : « bonsoir, on en a 
déjà parlé en 2021 de cette Convention Territoriale Globale. 
Dans le cadre d'une démarche mise en place au niveau national, la branche famille de la CAF organise progressivement 
ses interventions à l'échelon de territoires plus larges que celui des communes. 
La Convention Territoriale Globale (CTG) est une démarche stratégique partenariale qui a pour objectif d'élaborer le 
projet de territoire pour le maintien et le développement des services aux familles, et la mise en place de toute action 
favorable aux allocataires dans leur ensemble. S'appuyant sur un diagnostic partagé avec l'ensemble des partenaires, 
elle définit les priorités et les moyens dans le cadre d'un plan d'actions adapté. 
Depuis 2021, il y a eu un travail de diagnostic partagé en comité de pilotage. 
Ce dernier décliné en 21 fiches-actions, est articulé autour de 4 axes stratégiques: 

• Soutenir l'offre d'accueil de la petite enfance à la jeunesse et des services aux familles, 
• Favoriser l'accès aux droits et renforcer la cohésion sociale, 
• Développer le soutien à la parentalité aux moments clés de la vie, 
• Conduire le pilotage de l'animation et l'évaluation de la démarche partenariale. 

Les 21 fiches actions sont en annexes, et dans celles-ci chaque commune de la COBAN a pu se positionner, en fonction 
de leurs besoins. 

Au-delà des politiques enfance, jeunesse, ce sont toutes les politiques sociales et familiales conduites par la CAF qui sont 
concernées par cette nouvelle convention. 
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C'est pourquoi la CAF de la Gironde, la COBAN et les 8 communes souhaitent conclure une CTG, pour la période allant 
du 1° janvier 2024 au 31 décembre 2025, afin de répondre au plus près aux besoins du territoire et pour renforcer leurs 
act ions sur les champs d'intervention partagés. 

Elle se substitue ainsi aux Contrats Enfance Jeunesse portés par chacune des communes lesquelles vont continuer à 
bénéficier individuellement du maintien de leurs financements acquis au titre du dispositif CEJ. 

La CTG précise également les modalités de mise en œuvre et d'animation de la démarche. Un comité stratégique 
assurera le suivi de la réalisation des objectifs et l'évaluation de la convention. Ce comité stratégique sera co-piloté par 
la CAF, la COBAN et les 8 communes. 

Ce comité sera composé des huit maires ou leur représentant, les maires adjoints en charge de ces politiques, le 
président de la COBAN (ou son représentant), la directrice de la CAF (ou son représentant), la conseillère territoriale de 
la CAF, les DGS ou DGA et les chargés de coopération de la COBAN et des huit communes membres. 

L'animation sera coordonnée à l'échelle de l'agglomération et au niveau de chacune des huit communes. 

Le poste de Chargé de coopération globale, recruté par la COBAN et co-financé par la CAF, aura la charge d'animer la 
démarche et les instances associées en lien avec les Chargés de coopération actuellement en poste dans les communes. 

Cette convention annulera et remplacera la précédente signée avec les 8 communes de la CO BAN le 24 novembre 2021 
dont le terme était au 31 décembre 2023.» 

Madame Gaillet donne lecture de la délibération soumise au vote des élus : 

Vu les articles L. 263-1,L. 223-1 et L. 227-1 à 3 du Code de la sécurité sociale; 
Vu le Code de l'action sociale et des familles; 
Vu Code général des collectivités territoriales; 
Vu l'arrêté du 3 octobre 2021 relatif à l'Action sociale des Caisses d'allocations familiales (CAF) ; 
Vu la Convention d'objectifs et de gestion (COG) arrêtée entre l'État et la Caisse nationale des allocations familiales 
(CNAF); 
Vu la délibération du Conseil d'Administration de la CAF de la Gironde en date du 06 juillet 2020 concernant la 
stratégie de déploiement des CTG ; 
Vu le projet de convention et ses annexes ci-joint; 

Considérant que ce projet de convention nécessite pour sa mise en œuvre des délibérations concordantes des 
communes du territoire et de la CAF pour en autoriser la signature par l'ensemble des parties; 

Considérant la tenue de la Commission Education, Enfance et Jeunesse en date du 13/11/2023 ; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE les termes de la Convention Territoriale Globale intégrant le plan d'actions entre la CAF, la COBAN et les 
communes membres telle que présentée et annexée; 
- APPROUVE le mode de gouvernance et de pilotage tels que présentés ; 
- DIT que la convention est conclue du 1° janvier 2024 au 31 décembre 2025 ; 
- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toute mesure et à signer tout document nécessaire à 
l'exécution de cette délibération et notamment la convention précitée pour la période 2024-2025; 
- AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter toute subvention en lien avec la présente délibération ; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité ainsi qu'aux service de la CAF de la Gironde. 

Monsieur le Maire :«merci Valérie. Des questions sur ça ?Sacré travail là aussi. 

Madame Martin: je vois que la convention sera conclue jusqu'au 31 décembre 2025. Est-ce que ce n'est pas un peu 
court pour la mise en place de toutes ces actions? Parce qu'avec le temps de mise en œuvre, pour les 8 
communes ... soyons réalistes. 

Monsieur le Maire: le chargé de coopération intercommunale qui est en fait sur le territoire des 8 communes contribue 
à faire le lien avec différentes communes au sein de chacune des communes par le biais d'un agent dans chacune des 
communes. 
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Madame Gaillet: le chargé de coopération intercommunale anime toutes les commissions au sein desquelles œuvrent 
tous les élus et les techniciens qui travaillent sur les actions et peut-être qu'on ne les fera pas toutes. Un bilan sera 
réalisé en 2025. Je vous rejoins dans le sens où le temps passe très vite, mais c'est l'ordonnance de la CAF. 

Monsieur le Maire : c'est eux qui proposent. 

Madame Gaillet: il faut savoir que sur le plan institutionnel la CAF et les services de l'État travaillent à un rapprochement 
entre la CTG et le PEDT. 

Monsieur le Maire: messieurs, mesdames, un petit problème technique de connexion me contraint à lever la séance 
pendant 2 minutes car ceux qui nous suivent en direct n'entendent pas. 

Reprise de séance. 

Madame Gaillet : en étant réaliste on repartira sur une autre CTG 2025 à ... je ne sais pas, et les actions non réalisées 
seront certainement réfléchies sur une autre CTG. 

Monsieur le Maire: c'est la CAF qui décide de ce délai, ce qui n'est pas trop judicieux à mon sens, parce que je crois 
qu'en 2026 il y aura un changement d'échéance. L'équipe devra travailler sur un renouvellement de CTG début 2026 et 
il y aura une échéance en mars 2026. Ils auraient fait une échéance jusqu'en 2026 complétée sur toute l'année, ça aurait 
laissé les nouvelles équipes municipales des 8 communes travailler, préparer en 2027. 

Madame Martin: cela fera encore de la paperasse administrative, un Conseil Municipal et puis d'autres réunions. 

Monsieur le Maire : exactement. » 

Aucune autre question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n"2024-06 
Equipement culturel La Caravelle: signature de la convention de co-organisation avec Musiques 
de Nuit 

Madame Joëlle RUIZ, Adjointe au maire déléguée à la vie associative expose :« bonsoir. Je vais être votre Maylis Bats 
ce soir. Je vais être brève, il convient de signer la convention avec l'association Musiques de Nuit qui a été créée en 1984 
et qui se consacrait essentiellement à la diffusion du jazz et des musiques du monde lors des premières années. Ses 
actions ont considérablement évolué et l'association expérimente dès lors des pratiques culturelles enrichissantes et 
audacieuses sur le territoire de la Gironde. 

Aujourd'hui la dimension des projets menés dépasse le simple rayonnement local avec la mise en place de projets inter­ 
régionaux et interdisciplinaires et une volonté d'extension nationale et internationale. 

Depuis 2009, Musiques de Nuit est partenaire co-organisateur de La Caravelle pour l'organisation d'un concert par sai­ 
son. La co-organisation repose sur un partage à 50/50 de certains coûts artistiques de la manifestation et des recettes 
de billetterie. Cela permet de partager les coûts du concert et d'amoindrir les frais pour la Commune, tout en bénéficiant 
de l'expertise de l'association, d'un rayonnement et d'une communication supplémentaire. 

Le concert concerné cette saison est STAR OF GOSPEL, Bridget BAZILE, programmé le 09 février 2024. » 

Madame Ruiz donne lecture de la délibération soumise au vote de l'assemblée : 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment son article L2121-29; 
Vu le projet de convention de partenariat établi entre la Commune de Marcheprime et l'association Musiques de Nuit 
diffusion, représentée par Monsieur Patrick DUVAL, Directeur; 
Vu les termes de ce projet tel qu'annexé fixant les rôles de chacun des signataires et répondant aux critères de chacun 
des partenaires; 
Vu l'avis favorable de la commission Citoyenneté active, Culture, Communication et Ressources Humaines en date du 
28/11/2023 ; 
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Considérant que la convention de partenariat est relative à la co-organisation d'un concert à la Caravelle et plus préci­ 
sément STAR OF GOSPEL, Bridget BAZILE, programmé le 09 février 2024; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE les termes de ladite convention entre la Commune de Marcheprime et l'association Musiques de nuit dif­ 
fusion telle qu'annexée ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à la signer ainsi que toutes pièces afférentes à ce dossier ; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 

légalité ainsi qu'au Service Gestion Comptable (SGC) de Belin-Beliet. 

Madame Ruiz : « vous aviez la convention qui était jointe au projet de délibération. 

Monsieur le Maire : très bien, parfait. C'est un partage des frais à 50/50, ce qui permet de soulager le budget de La 
Caravelle.» 

Aucune remarque n'étant faite, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n2024-07 
Equipement culturel La Caravelle : signature de la convention de partenariat avec l'IDDAC pour le 
Bazar des Mômes 2024 

Madame Joëlle RUIZ, Adjointe au maire déléguée à la vie associative expose :«comme la délibération précédente, il 
s'agit de la convention de partenariat avec IIDDAC dans de le cadre du Bazar des Mômes. Suite à la signature de la 
convention cadre 2024-2027 de partenariat avec l'IDDAC, La Caravelle en tant que chef de fil organisateur du festival le 
Bazar des Mômes, a sollicité la direction de l'IDDAC pour obtenir un accompagnement d'aide à la diffusion sur l'ensemble 
de la manifestation. 

L'IDDAC a répondu favorablement à cette demande, et a choisi d'accompagner le festival et l'ensemble des communes 
qui y participent pour un montant total de 13 743 €HT ce qui n'est pas négligeable. 
Pour cela, une convention de partenariat est à établir fixant les droits et obligations de chacun. » 

Madame Ruiz donne lecture de la délibération soumise aux votes des élus : 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-29 ; 
Vu la délibération n2013-114 relative à la signature avec l'IDDAC de la convention cadre de coopération culturelle Scène 
partenaire 2024-2027 ; 
Vu le projet de convention de partenariat établi entre la Commune, I'IDDAC et l'ensemble des communes partenaires 
du festival LE BAZAR DES MÔMES 2024, fixant les droits et obligations de chacun, et répondant aux critères de chacun 
des partenaires, ci-annexé ; 
Vu l'avis favorable de la commission Citoyenneté active, Culture, Communication et Ressources Humaines en date du 
28/11/2023 ; 

Considérant que la convention de partenariat est relative à l'accompagnement de l'IDDAC au festival LE BAZAR DES 
MÔMES 2024 à travers des aides financières; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
- APPROUVE les termes de ladite convention entre la Commune de Marcheprime, I'IDDAC et l'ensemble des communes 
partenaires, telle qu'annexée ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à la signer ainsi que toutes pièces afférentes à ce dossier ; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 

légalité ainsi qu'au Service Gestion Comptable (SGC) de Belin-Beliet. 

Madame Ruiz: pour rappel les communes qui sont partenaires : Marcheprime en tant que chef de file, Mios, Le Teich, 
Le Barp, Salles, Arcachon, Arès, Lège-Cap-Ferret, Biganos et Gujan-Mestras. 

Monsieur le Maire: très bien, ce festival s'étoffe chaque année, et c'est bien de rappeler que c'est à l'initiative de 
Marcheprime via La Caravelle. 
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Nous sommes à 10 communes sur un territoire qui en compte 17. Donc il faut que les autres communes commencent 
à prendre conscience qu'il s'agit de la culture pour les tous petits et que c'est très bien.» 

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n"2024-08 
Débat sur les enjeux de la protection sociale complémentaire 

Monsieur le Maire expose : 

1. « Cadre juridique actuel- une prise en charge facultative 
Le décret 2011-1474 du 8 novembre 2011 permet aux employeurs publics de participer financièrement à la couverture 
santé et/ou prévoyance de leurs agents, dans le cadre : 

✓ De contrats labellisés ou contrat groupe : les contrats sont alors référencés par des organismes accrédités et 
souscrits individuellement par las agents. 

✓ D'une convention dite de participation à l'issue d'une procédure de consultation ad hoc respectant les principes 
de la commande publique. Cette procédure peut être conduite par la collectivité elle-même ou être confiée au 
Centre de Gestion agissant de manière groupée pour toutes les collectivités intéressées. L'avantage est dans ce 
cas de s'affranchir d'une procédure complexe nécessitant des compétences en assurances et en actuariat et 
d'obtenir des tarifs mutualisés. 

La Protection Sociale Complémentaire, dite PSC, est constituée des contrats que les agents territoriaux peuvent être 
amenés à souscrire en complément du dispositif national de la Sécurité Sociale, soit: 

- les contrats Santé correspondant aux prestations d'une mutuelle santé 
- et, les contrats Prévoyance portant sur les garanties de maintien de salaire. 

En prévoyance, les garanties couvrent les risques incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou décès. 
En santé, les garanties couvrent les frais liés à la maternité, la maladie ou les accidents de la vie. 

La commune de Marcheprime (ville et équipement culturel) compte au 5 décembre 2023, 76 agents titulaires, 27 agents 
contractuels et 2 apprentis. Le CCAS compte 3 agents titulaires et stagiaires et 1 agent contractuel. 
Par délibération du 11 décembre 2019, elle a adhéré, par convention à un contrat collectif Prévoyance, à compter du 1e 
janvier 2020. 

Elle participe au financement d'une partie du montant de la prévoyance à hauteur de : 
✓ 8 euros par agent de catégorie A et B 
✓ 10 euros par agent de catégorie C 

A ce jour aucune participation de la Commune en Santé n'est mise en place. 

2. Evolution du cadre juridique - vers une prise en charge obligatoire 
Avec l'entrée en vigueur de l'ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021, en application de la loi de Transformation 
de la Fonction Publique du 06/08/2019, les employeurs territoriaux sont tenus à une obligation de participation finan­ 
cière pour la complémentaire « prévoyance » à compter du 1er janvier 2025, et pour la complémentaire « santé » à 
compter du 1 janvier 2026. 
En prévoyance, la participation minimale de l'employeur, applicable au 1 janvier 2025, est ainsi fixée à 7 par agent 
et par mois, soit 20 % d'un montant de référence de 35 €.La participation actuelle est conforme aux futures obligations. 

En santé, le montant de la participation minimale de l'employeur, applicable au 1 janvier 2026, est fixé à 15 € par agent 
et par mois soit 50 % d'un montant de référence de 30 €. 

Il est précisé que les employeurs publics sont tenus de mettre en débat ce sujet au sein de leur assemblée délibérante 
ainsi qu'au sein des instances représentatives du personnel dans le cadre du dialogue social. 

Les membres du Comité Social Territorial ont pris connaissance de la tenue de ce débat au Conseil Municipal de ce soir. 
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Lors du CST qui a eu lieu le 20 décembre dernier, les représentants du personnel souhaitaient que les agents bénéficient 
de la même prise en charge financière pour la prévoyance, quel que soit leur grade. 
D'autre part, les représentants du personnel ont indiqué souhaiter travailler sur le sujet de la protection sociale com­ 
plémentaire, néanmoins ils ont relevé ne pas avoir de vision globale des souhaits des agents et de fait ils ont une de­ 
mande claire à la fois d'échanger avec les agents de la collectivité et d'autre part de pouvoir finaliser par une vision 
beaucoup plus globale des souhaits des agents. 
Les représentants de ce CST ont noté que le point à l'ordre du jour permet déjà au moins une mise en route du débat 
et que les sujets abordés porteront sur la mise en place d'un contrat groupe ou d'un contrat prévoyance. 
Il a été mentionné aux membres du CST qu'aucune décision ne serait prise en l'état ce soir. 

Aujourd'hui on ouvre les débats, on vous dit ce qu'il en est. 
La commune a décidé en 2019 d'instaurer quelque chose à partir de 2020, même si ce n'était pas obligatoire et que les 
obligations juridiques sont pour 2025 et 2026. Ces informations doivent être portées à connaissance par les échanges, 
par la tenue de ce débat, mais l'assemblée ne doit pas prendre de décision. 
Les membres du CST sont également informés que le débat sera porté lors du prochain Conseil Municipal, initialement 
prévu le 15 février mais déplacé d'une semaine au 22 février. 
Les membres représentants le collège employeur, ce sont des élus, ont pris note que les membres représentants du 
personnel souhaitent une participation financière plus élevée que celle prévue par la réglementation, c'est-à-dire le 
minima que je vous ai donné tout à l'heure des 7€et 15 €, ils voudraient que ça soit plus élevé. 
Voilà ce que j'avais à vous dire par rapport au CST qui a eu lieu le 20 décembre dernier. » 

Monsieur le Maire donne lecture de la délibération soumise à prise d'acte de la part du Conseil Municipal : 

La participation des employeurs à la Protection Sociale Complémentaire reste à ce jour facultative. Par ailleurs, les dis­ 
positions de l'ordonnance ne sont applicables aux employeurs publics qu'au terme des conventions en cours, qu'ils ont 
conclu. 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L 827-1 à L 827-12; 
Vu la Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, article 40; 
Vu la Loin° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant diverses dispositions 
relatives à la fonction publique ; 
Vu l'Ordonnance n 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction pu­ 
blique, notamment ses article 1, 2 et 4; 
Vu le Décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation 
obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement; 
Vu le Décret n" 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établis­ 
sements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents; 
Vu la note explicative de synthèse ci-annexée portant sur les enjeux de la protection sociale complémentaire ; 

Considérant que l'article 4 de l'Ordonnance n 2021-175 impose aux assemblées délibérantes des collectivités territo­ 
riales et de leurs établissements publics d'organiser un débat portant sur les garanties accordées aux agents en matière 
de protection sociale complémentaire ; 

Considérant la tenue du débat portant sur la Protection Sociale Complémentaire au sein du Comité Social Territorial 
commun de la ville et du CCAS de Marcheprime en date du 20 décembre 2023; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- PREND ACTE de la tenue du débat sur les enjeux liés à la Protection Sociale Complémentaire et des nouvelles disposi­ 
tions prochainement en vigueur en matière de protection sociale complémentaire des agents territoriaux. 

Monsieur le Maire : « si vous avez des choses à dire c'est l'occasion d'en parler. 
Les agents de la commune de Marcheprime ont la chance d'avoir cette délibération de décembre 2019, actée à partir 
du 1 janvier 2020, ce n'était pas une obligation de la loi. 
Aujourd'hui il s'agit de la faire évoluer ou pas, et là c'est une décision qui sera prise par le Conseil Municipal lors de sa 
prochaine séance en fonction de l'évolution de l'état d'avancement de la discussion au sein du CST, ce sera peut-être 
celui d'après. 
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Nous avons jusqu'au 1 janvier 2025, et même si on ne bougeait pas, nous avons déjà ce qui existe qui au-delà des 7 
euros. On pourrait ne pas bouger jusqu'au 1 janvier 2026, ensuite il faudra au moins 15 euros par agent et par mois. 
Des choses à dire ? Non ? 

Madame Martin : j'entendais la demande qui était forcément de rester au-dessus des 7 euros puisque c'est ce dont les 
agents bénéficiaient auparavant, ce qui me semble forcément logique, c'est un acquis donc autant ne pas le perdre. 
Concernant le fait de venir à un coût égal pour tout le monde, c'est-à-dire j'imagine 10 euros pour tous ou 9, je ne sais 
pas, ça sera peut-être à voir. 
Après j'imagine qu'il y a des calculs qui doivent être faits pour les 15 euros ... enfin pour tout ce qui doit être mis en 
place. 

Monsieur le Maire: aujourd'hui on a quelque chose qui est au-dessus du minimum demandé de 7€, nous sommes à 8 
et à 10€. 
La discussion se fera sur l'intérêt de dissocier les catégories qui ont des salaires plus élevés. 
Il y a eu cette différenciation, car les catégories A et B, vous le comprenez tous, sont en principe sur des salaires à 
ancienneté égale, plus élevés et donc peut être que le soutien de la collectivité est moins nécessaire, d'où l'intérêt de 
faire une séparation entre les catégories A et B et C. Tout se discute. 

Il s'agit d'ouvrir le débat, des avis seront partagés entre les agents qui nous diront ce qu'ils espèrent. On espère toujours 
plus, mais après c'est aussi un financement à prendre en compte pour la collectivité. Vous savez qu'il y a une centaine 
d'agents, entre les titulaires et les contractuels et automatiquement cela a une portée financière non négligeable, il 
s'agit aussi d'être responsable quand on prend une décision. 

En réponse à Madame Martin, Monsieur le Maire explique que le CST est composé de membres élus et de membres du 
personnel communal de façon équitable et que chaque catégorie (A/B/C) n'est pas forcément représentée. Ils recueil­ 
lent les doléances et requêtes des agents quel que soit leur catégorie. 

Monsieur Guicheney : « je pense qu'effectivement si on a mis en place comme vous vous le dites en 2019 la prévoyance 
c'est que ça nous semblait important et je trouve très bien qu'on participe également aux frais de santé, je suis d'ailleurs 
surpris du montant de référence que je trouve très peu élevé connaissant l'envolée du prix des mutuelles face au dé­ 
sengagement de l'État vis-à-vis de la sécurité sociale. Cela me semble effectivement important d'aller dans cette dé­ 
marche et peut-être sur des montants plus importants. 
Ensuite à savoir avec qui les négociations se feront et ce qui sera proposé, c'est à voir car tout le monde n'a pas les 
mêmes attentes, je pense qu'il y a des agents célibataires, d'autres avec des familles qui feront peut-être bénéficier leur 
conjoint et leurs enfants de ces prestations. 
Tour cela nécessite un certain travail. 

Monsieur le Maire: dans le domaine privé, ça existe déjà avec l'égalité 50/50 - employeur/employé. On ne pourra pas 
satisfaire tout le monde. Sachez que même par rapport aux représentants des agents il existe 2 listes syndicales et 
qu'elles n'ont pas le même point de vue. 
Marcheprime n'est pas une commune riche, je le dis, il faut être attentif. Quand j'annonce qu'on diminue le taux de la 
taxe foncière c'est être quelque part aussi responsable car c'est un manque à gagner pour la collectivité. 
Donc là aussi à partir du moment où on aborde une participation de la collectivité, il faudra multiplier par 100 agents, 
ce n'est pas anodin. 
On acte qu'il y a eu débat et lors du prochain CST, je fais confiance à notre directrice générale des services Emilie Coletti 
ici présente, pour suivre ce dossier. » 

Délibération n° 2024-09 
Compte-rendu des décisions prises par Monsieur le Maire dans le cadre de ses délégations. 

Monsieur le Maire indique que par délibération du Conseil Municipal en date du 18 juin 2020, visée en préfecture le 22 
juin 2020, modifiée par la délibération n" 2023-90 du 14 novembre 2023, il lui a été confié une partie des délégations 
prévues à l'article L 2122-22 du Code général des collectivités territoriales. 

En conséquence, il a été amené à prendre les décisions municipales pour les objets ci-après et doit en rendre compte 
en séance du Conseil municipal. 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment son article L2122-22 ; 
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Vu les délégations accordées à Monsieur le Maire par délibération du Conseil Municipal du 18 juin 2020, modifiée par 
la délibération n° 2023-90 du 14 novembre 2023 et compte-tenu du fait qu'il doive en informer le Conseil Municipal ; 

Considérant que Monsieur le Maire a été amené à prendre les décisions municipales, qui se trouvent publiées sur le site 
internet de la ville dans leur intégralité, pour les objets ci-après : 

2023-141 11/12/2023 
Marché avec SYSTRA- Maîtrise d'ouvrage pilotage du maître d'œuvre projet de construction ou- 
vrages de franchissement de la voie ferrée - 32 100€ TTC 

2023-142 12/12/2023 Marché avec S.P.R.L pour le spectacle I'Enfumeur -3 195€ HT 

2023-143 22/12/2023 
Convention de mise à disposition temporaire et précaire maison d'habitation 4, place des Catal­ 
pas du 01/01/2024 au 15/01/2024 

2023-144 22/12/2023 
Marché avec Gironde Numérique- Formation des agents de la Commune au logiciel de flux ci- 
toyen - 1 080€ 

2024-01 08/01/2024 
Marché avec la compagnie 2 bouts de ficelle - 2 ateliers d'éveil corporel à la crèche les Tagazous­ 
190 euros 

2024-02 08/01/2024 Marché avec Marc LABLONSKI, Psychologue pour 6 séances d'analyses de pratiques - 1 080€ TTC 

2024-03 09/01/2024 
Marché de contrôle technique construction de 2 logements d'urgence sociale et solidaire: acte 
modificatif n"1 avec la Sté DEKRA INDUSTRIAL SAS- plus-value de 100€ HT 

2024-04 10/01/2024 
Marché avec la Sté SO.GA.MA - Acte modificatif n"1 - Marché construction ALSH école maternelle 
lot 13 géothermie : Plus-value de 15 007,20 € TTC 

2024-05 10/01/2024 
Marché avec la Sté EVEA - Acte modificatif n"1 - Marché construction ALSH lot 12 CVC/Plomberie : 
Plus-value de 8 265,86€ TTC 

2024-06 10/01/2024 
Modification DM2023-142 - Convention de mise à disposition temporaire et précaire maison d'ha- 
bitation 4, place des Catalpas du 01/01/2024 au 22/01/2024 

2024-07 11/01/2024 
Marché avec Florian DELABRECHERIE -2 ateliers d'éveil musical à la crèche les Tagazous: 
222€TTC 

2024-08 12/01/2024 
Marché avec les araignées philosophes pour des propositions artistiques et des actions de média- 
tions auprès des établissements scolaires - 226,35 €TTC 

Marché avec l'association IDDAC pour le prêt de matériel technique, l'aide à la diffusion des spec­ 
2024-09 12/01/2024 tacles, les projets de médiations, et l'aide et l'appui à la construction du festival le Bazar des 

Mômes - 332 € TTC 

2024-10 12/01/2024 Marché avec la compagnie les livres à bord -2 ateliers d'éveil aux livres - 80€ TTC 

2024-11 15/01/2024 
Marché avec la Sté Bureau Veritas pour les travaux d'agrandissement du hall de l'espace culturel 
La Caravelle - 2 280€ TTC 

Ayant entendu cet exposé, le Conseil municipal : 

- PREND ACTE de ces décisions. 

Monsieur le Maire donne les précisions suivantes: 

DM 2023-141 du 11/12/2023: Marché avec SYSTRA- Maitrise d'ouvrage pilotage du maître d'œuvre projet de construc­ 
tion ouvrages de franchissement de la voie ferrée - 32 100 €TTC. 
« C'est un cabinet d'études qui nous a suivi déjà pendant une bonne année sur la faisabilité de l'ouvrage. Le premier est 
celui de la passerelle, et donc on a demandé à SYSTRA de poursuivre son accompagnement parce que vous savez que 
ce n'est pas un cabinet d'études qui se cloisonne, c'est un cabinet d'études qui à la fois est en relation avec la SNCF, 
avec toutes les têtes de réseaux que ce soit RTE, de téléphonie et autres réseaux qui vont interférer et qui vont imposer 
certaines données par rapport à la réalisation de ce futur ouvrage. Il a été signé ce marché pour faire la maîtrise d'ou­ 
vrage pilotage pour le projet de construction et d'ouvrage de franchissement de la voie ferrée à la fois en avant-projet 
pour la passerelle et un avant-projet sommaire parce qu'il n'y aura pas de pont de passage tant qu'il n'y aura pas d'ur­ 
banisation de part et d'autre. Donc ça répond un peu à la question qui m'a été posée sur les aménagements de part et 
d'autre de la voie ferrée : s'il n'y a pas d'aménagement, il n'y a pas de pont. » 

DM 2024-06 du 10/01/2024: Modification DM2023-142 - Convention de mise à disposition temporaire et précaire mai­ 
son d'habitation 4, place des Catalpas du 01/01/2024 au 22/01/2024. 
Monsieur le Maire explique qu'à l'issue de la période de location, il y aura soit une mise en vente soit une mise en 
location. 
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Monsieur Guicheney : « pour ma culture générale, qu'est ce que le marché avec Gironde Numérique relatif au flux 
citoyen?» 

Monsieur lorriot explique qu'il s'agit du logiciel d'enregistrement et de traitement des documents et courriers reçus à 
la mairie. 

Questions et informations diverses. 

Monsieur le Maire informe des montants prévisionnels d'attribution de compensation pour l'année 2024 de la COBAN. 
Il explique qu'en début d'année il est décidé de l'attribution à chacune des communes, et qu'il n'y a pas de surprise car 
le montant est le même depuis 3 ans, à hauteur de 190 196 € pour Marcheprime. 
« Sachez que c'est le même montant pour chacune des communes et c'est exactement la même somme d'un peu plus 
de 8 millions d'euros répartie auprès de chacune des communes avec les mêmes répartitions. li n'y a que les 430 000 € 
qui étaient attribués à Lège-Cap-Ferret qui ont été soustraits mais non redistribués. 

Une réunion du quartier de Croix d'Hins aura lieu à l'école le mercredi 07 février à 20h et seront abordés tous les sujets 
qui concernant ce quartier entre autres mais aussi des autres thématiques relatives à la commune. 

Le prochain Conseil Municipal prévu le 15 février sera décalé au jeudi 22 février, ce qui nous permet d'avoir un peu plus 
de temps pour la rédaction du procès-verbal et d'aborder la réalisation budgétaire en toute quiétude. 

Merci d'avoir participé à ces débats, à cette réunion de Conseil Municipal. 
Je lève la séance et je vous souhaite à toutes et à tous une belle soirée pour ce qu'il en reste, et à bientôt en commission 
pour travailler. Merci. » 

Séance levée à 21h50. 

Le secrétaire, 

Marius COURTIN 
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